
NEW MEDlT N. 1(2011 

Valorisation des espaces ruraux en Algerie: 
une nouvelle strategie participative 

Introduction 
En AIgerie, les espaces 

naturels localises en zone 
de montagne sont caracte­
rises par des res sources 
biologiques tres riches 
mais perturbees, conse­
quence des contraintes to­
pographiques et des syste­
mes ecologiques fragiles cl 
faible resilience. Par con­
sequent, les ressources 
biotiques - I' eau, les so Is, 
I' espace exploitable - sont 
rares; elles restent soumi­
ses cl de fortes pressions 
pour satisfaire dans le 
court tenne les besoins des 
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Resume 

Le present travail analyse I 'impact des projets de developpement rural en AI­
gerie dans le cadre de la nouvelle strategie participative. La constatation d 'u­
ne evolution recente passe par la caracterisation du milieu rural et I 'analyse 
de plusieurs indicateurs dans la region de Mascara. On observe un Indice de 
Developpement Rural Durable qui augmente d 'une annee a I 'autre, mais va­
riable d'une commune a I 'autre. L 'Indice de Developpement Economique Ru­
ral est faible par rapport a l'Indice de Developpement Humain et Social 
(IDHS), ce qui explique un e."(ode nlral important dans la region. L'Indice de 
Structuration de I 'Emploi (ISE) en milieu rural montre une certaine fragilite 
conjirmee par un nombre important d 'emplois temporaires. L 'Indice de Deve­
loppement Agricole reste faible, malgre la vocation de la region, ce qui s 'ex­
plique par une secheresse prolongee et des moyens souvent inadaptes. L'Indi­
ce de Developpemelll de I 'Environnement reste difJicile a mesurer sur le ter­
rain et souvent mal exploite. Cependant, nous pouvons remarquer une ten­
dance vers des activites novatrices dans le secteur forestier qui enregistre 
pour la periode 2009 - 2014 le plus grand nombre de projets (206) pOl·tant sur 
le theme federateur valorisation des ressources naturelles. 

populations locales, Les Mots-c1es: Developpement Rural, Indicateur de Developpement, Impact des 
usages non raisonnes de programmes, Region algerienne. 
ces ressources naturelles 
ont conduit ainsi cl une de­
gradation de I' environne­
ment, degradation aggra­
vee par les processus de 
changement climatique 
observes au cours de ces 
dernieres decennies. 

Les differentes actions 
initiees dans le passe par 
I 'Etat dans le cadre des ap­
proches sectorielles n' ont 
pu apporter de solutions 
durables aux problemes 
lies cl la degradation des 

Abstract 
This paper analyzes the impact of rural development projects in Algeria as part 
of the new participatory strategy. The recent evolution is assessed based on the 
characterization of the rural environment and the analysis of several indicators 
in Mascara. The Sustainable Rural Development Index increases year over 
year and varies according to the area. The Rural Economic Development In­
dex is low compared to the Human and Social Development Index, which ex­
plains a significant rural migration in the region. The Employment Structuring 
Index in rural areas show a certain fragility confirmed by a significant number 
of temporary work. The agricultural development index remains low despite 
the vocation of the region; this is ascribable to a prolonged aridity and inade­
quate means. The Environment Development index is hard to measure in the 
field. However, we can observe new innovating activities in the forestry sec­
tor for the period 2009 - 2014 and the highest number of projects (206) on the 
enhancement of natural resources. 
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pulations ou des ressour- gerian region. 

compte les atouts multi­
ples des zones de monta­
gne et en associant plus 
etroitement les commu­
nautes locales dans les 
projets. 

Notre travail presente la 
mise en ceuvre de la stra­
tegie de developpement 
rural dans une region agro­
sylvo-pastorale. 11 ana­
lyse, en particulier, la me­
thode d' approche «ascen­
dante et participative», la 
procedure de negociation 
impliquant une multiplici­
te d'acteurs agricoles et 
non-agricoles, le role des 
organisations rurales lo­
cales et leurs perfonnan­
ces sociale et environne­
mentale, 

Les questionnements 
portant sur la perfonnan­
ce de la strategie partici­
pative mise en ceuvre sont 
abordes du triple point de 
vue des organisations, des 
destinataires et des enjeux 
de territoire. Mais avant 
d'aborder la mise en ceuv­
re de cette nouvelle strate­
gie de developpement ru­
ral et son impact sur le 
milieu, il est important de 
rappeler les principales 
caracteristiques de I' espa­
ce rural algerien. 

ces naturelles. La strategie 
de developpement rural durable adoptee en 2004 se propo­
se de corriger les interventions publiques en prenant en 

1. Caracterisation du milieu rural en Algerie 
1. 1 Une disparite entre milieu rural et urbain 

• Universite de Mascara, laboratoire LRBG, Algerie. 
•• lAM de Montpellier, route de Mende, Montpelier, France. 
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En AIgerie, les desequilibres entre le milieu rural et le mi­
lieu urbain sont le produit d 'un heritage historique, celui de 
la periode coloniale et des rapports villes/campagnes qui la 
caracterisent, mais aussi des politiques de developpement 
qui lui ont succede depuis l'Independance. Le contexte so-



NEW MEDlT N. 1/2011 

cial des regions rurales reste profondement marque par la 
faiblesse des revenus agricoles, l' extension du chomage et 
de la pauvrete. Quelques indicateurs de ce desequilibre en­
tre milieux peuvent etre rappeles. Selon le PNUD (2000), 
la malnutrition est plus elevee en milieu rural (7,8%) qu' en 
milieu urbain (4,8%); le taux de scolarisation reste relati­
vement faible en zone eparse (65,50%) et en dessous de la 
moyenne nationale (82%); le taux d'accouchement des 
femmes cl domicile est plus fort en milieu rural; I' analpha­
betisme est plus important en zone eparse (51,5%) et en zo­
nes d'agglomerations secondaires (34,9%). L'on note une 
faible participation des femmes au developpement et un 
faible niveau d'instruction des chefs de menage ruraux: 
60% de cette categorie sont sans instruction. La carte de la 
pauvrete elaboree par I' ANAT (2001) confirme la tendance 
que les communes pauvres sont situees dans l' ensemble en 
zones rurales. 

En milieu rural, la nature des emplois et leurs structures 
(travaux saisonniers, irreguliers, creneaux limites, impor­
tance de I' emploi administratif) renseignent sur leurs fragi­
lites et limitent les projections pour une population majori­
tairement jeune. Le taux de chomage moyen, evalue cl 
25,1%, touche majoritairement la tranche des 20-29 ans qui 
represente, cl elle seule, plus de la moitie (51,4%) de tous 
les demandeurs d'emploi. (CENEAP, 2001). 

De plus, la population rurale augmente dans l'absolu, me­
me si elle a baisse en termes de pourcentage (60% en 1977 
et 37% en 2005). Entre 1998 et 2005, cette population est 
passee de 12 millions cl plus de 13 millions d'habitants 
(ONS, 2006). En outre, la taille des menages ruraux est plus 
importante qu' en milieu urbain, elle se situe en moyenne 
entre 7 cl 10 personnes par famille (RGPH, 1998). 

1.2. Une politique de developpement rural en 
constante evolution 

Des l'independance acquise (1962), l'AIgerie se reappro­
prie le domaine agricole colonial et installe un systeme 
«autogere». De 1971 cl 1978, une «revolution agraire» vi­
sant la transformation du monde agricole et rural est enga­
gee. CeUe-ci vise la redistribution des terres aux paysans 
sans terre ou insuffisamment pourvus et une reorganisation 
des formes de gestion par la promotion de cooperatives de 
production, d' exploitation des terres ou de services (Bes­
saoud, 1980). De 1981 cl 1990, des mesures de liberalisa­
tion du secteur agricole sont prolongees par l'application 
d'un plan d'ajustement structurel agricole (1994) qui 
confirment un desengagement de l'Etat (en termes d'inves­
tissement et d'encadrement technique du secteur public). 
Le Plan National de Developpement Agricole (PNDA), ca­
racterise par une relance des investissements agricoles sans 
precedent, n'est defini qu'cl partir de la campagne agricole 
2000-2001. Ce plan n'a toutefois pas ou peu beneficie aux 
menages ruraux vivant dans les zones ou les populations 
sont economiquement et socialement vulnerables. Les poli­
tiques suivies se sont concentrees sur des filieres rentables 
au regard des criteres de marche et la problematique de de-
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veloppement rural est restee entiere: d'une part, le desequi­
libre et la pression sociale sur des ressources naturelles li­
mitees et fragiles sont restes forts, et d' autre part, les res­
sources territoriales (materielles et immaterielles) sont res­
tees insuffisamment valorisees. 

Par ailleurs, les projets de developpement mis en reuvre 
tout au long de cette periode se caracterisaient par leur ap­
proche descendante et une gestion centralisee. Une faible 
place est accordee aux communautes rurales dans l'identi­
fication des besoins, dans le choix des solutions et dans la 
mise en reuvre des projets. 

Une nouvelle strategie se dessine des l' annee 2003. La 
Strategie de Developpement Rural Durable (SDRD, 2004) 
et la Politique de Renouveau Rural (PRR, 2006) definissent 
les grandes orientations des pouvoirs publics en direction 
des zones rurales algeriennes. La SDRD, definie sur un ho­
rizon decennal (2005/2015), et la Politique de Renouveau 
Rural (aout 2006), s'articulent autour i) de l'amelioration 
des conditions de vie des populations rurales ii) de I' emploi 
et des revenus par la diversification des activites econo­
miques, iii) du renforcement de la cohesion sociale et terri­
toriale, et iv) de la protection de l'environnement et de la 
valorisation des patrimoines ruraux. EUe vi se la revitalisa­
tion des zones rurales et la valorisation des ressources na­
tureUes (eau, terres, ressources biologiques) dans une op­
tique de developpement durable. 

L'approche methodologique tente de promouvoir des 
projets de proximite de developpement rural integre 
(PPDRI) cl composante agro-sylvo-pastorale, con9us pour 
etre definis et executes en cooperation avec les acteurs 10-
caux. Elle se base sur la recherche de synergies econo­
miques et sociales et l'implication aussi bien de la societe 
civile que des institutions au niveau des localites et des re­
gions. 

Comment est appliquee cette politique dans les zones de 
montagne de la region de Mascara? Les outils d'integration 
et de participation ont-ils ete developpes? Quels sont les 
impacts observes concretement et queUes le90ns peut-on ti­
rer de l' experience de developpement mise en reuvre? 

Mais avant d'aborder ces questions, queUes evolutions 
marquent l'espace rural de cette region? 

2. Evolutions recentes de I' espace rural 
dans la region de Mascara 

La wilaya de Mascara se rattache foncierement cl une re­
gion de montagne cl tres forte ruralite. 

2.1. Espace et societe de la wilaya de Mascara 
La wilaya de Mascara se situe dans la region nord-ouest 

de I' Algerie. EUe fait partie des monts de Beni Chougrane 
du Tell occidental. Elle se caracterise par des precipitations 
faibles (500 mm/an), des temperatures maximales de 40 °C 
en ete, des minimas de 4°C en hiver et un etage bioclima­
tique semi-aride. Les pentes sont fortes (> 25%), avec une 
altitude variant de 600 cl 900 m sur un substrat cl dominan-
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ce mameuse entrainant une erosion importante et une eten­
due de "badlands". L' espace rural dans cette region garde 
une place importante, Mascara enregistre un taux de rurali­
te de I' ordre de 70% (32 communes rurales sur 46), un taux 
superieur a la moyenne nationale (63,5%) qui se repartit en­
tre la zone de moyenne montagne et de piemont. La rurali­
te n'est pas homogene sur l'ensemble du territoire rural. 
Actuellement, si 45 % de la population rurale vit dans des 
habitations eparses (5.419.525 habitants) et plus de 55% en 
habitat agglomere (6.714.401 habitants) dans pres de 3 500 
agglomerations rurales et/ou semi rurales, cette distribution 
varie selon les wilayas (CENEAP, 2004). 

La population rurale est jeune: on estime, en effet, que 
75% des ruraux ont moins de 30 anSa Globalement, la po­
pulation rurale est restee dans les memes proportions entre 
1998 et 2005 par rapport a. la popUlation totale et a. la po­
pulation urbaine. Le taux d' accroissement annuel de la po­
pulation rurale entre 1995 et 2008 avoisine 1 %, contre 
2,5% pour la population urbaine et 1,79% pour la popula­
tion totale dans la meme periode (ONS, 2006). 

Comparee a. la population algerienne, la population des 
menages ordinaires et collectifs des Beni Chougrane s' est 
accrue, notamment au cours de la decennie 90, a. un rythme 
nettement moins rapide. Estimee a. 539 978 habitants au re­
censement de 1987, celle-ci est passee a. 642 445 habitants 
en 1998 soit un taux d'accroissement de l'ordre de 1,55% 
contre 2,28% au niveau national. A I' inverse, a. I' echelle de 
la region (ouest), le taux d'accroissement enregistre au 
cours de cette periode est legerement superieur (1,55% 
contre 1,51 %). Ceci est en etroite correlation avec une bais­
se du taux de fecondite; l' Algerie enregistrait 8,1 enfants 
par femme au debut des annees 70, puis 2,7 enfants par 
femme en 1998 et 2,27 enfants par femme en 2006 selon 
l'enquete a. objectifs multiples (MICL, 2008). Au niveau 
des Beni Chougrane, on compte en 1998 un taux de 2,6 en­
fants par femme, inferieur a. la moyenne nationale. 

A cote de la baisse de la population rurale, il y a lieu de 
relever une tendance a. 1 'urbanisation du milieu rural autour 
d'agglomerations et de pOles d'activites rurales, tendance 
qui traduit, en quelque sorte, l' emergence de "zones tam­
pons" vis-a.-vis du milieu urbain. Cette forme d'urbanisa­
tion permet surtout d' attenuer la pression migratoire sur les 
centres urbains (Bessaoud, 2006). 

Elle est le resultat de plusieurs facteurs parmi lesquels l'ac­
croissement des revenus, l'amelioration des conditions de vie, 
la realisation d'infrastructures et d'equipements publics de 
base ainsi que le regroupement, au cours de ces demieres an­
nees, des populations des zones eparses, pour des raisons de 
securite. Aujourd 'hui, les flux migratoires qui se maintien­
nent sont moins desequilibres. Toutefois, selon le RGPH, on 
observe pour les monts de Beni Chougrane un solde migra-

1 L'indice des conditions de vie est un indice composite prenant 
en compte les equipements collectifs et les conditions d'hahitat. eet 
indice est calcule par le Ministere Oelegue au OeveIoppement Ru­
ral (MOOR). 
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toire negatif de 1987 a. 98. Les zones de moyenne montagne 
ont perdu pres de 9% de leur popUlation legale recensee en 
1987 (22 608 sorties) contre seulement 6874 entrees (2,7%). 
Le solde migratoire estime pour cette zone est de I' ordre de 
-6,11 % contre -0,16% pour les piemonts. 

Au debut des annees 1996, Mascara, comme d'autres wi­
layas limitrophes (Sidi Bel Abbes et Relizane) appartenant 
a. la region montagneuse des monts de Beni Chougrane, 
etait confrontee aux phenomenes d' exode rural, de choma­
ge, de deficit d'infrastructures publiques et de degradation 
du patrimoine naturel. Elle a beneficie de differents pro­
grammes dont les plus importants sont le projet d' emploi 
rural (PER), de 1996 a. 2005, et les projets de proximite de 
developpement rural integre (PPDRI), engages des l'annee 
2006 dans le cadre de la politique de renouveau rural. 

Ces programmes visaient a transformer ces regions monta­
gneuses en une rehabilitation des localites rurales et en un mi­
lieu montagnard a. vocation agricole, pastorale et forestiere. 

Un bilan des projets de developpement realises au niveau 
de la wilaya de Mascara permet d' evaluer les premiers im­
pacts sur les conditions de vie et la revitalisation des mi­
lieux ruraux. 

2.2. Revitalisation des espaces ruraux 
Les cellules d'animation rurale communale (CARC) ont 

retenu plusieurs projets. La priorite a ete accordee a. la sta­
bilisation des populations par l'amelioration de leurs condi­
tions de vie. 

2.2. 1. L' amelioration des conditions de vie 
Quelques indicateurs nous permettent de mieux apprecier 

cette evolution. Ces indicateurs portent, d 'une part, sur les 
equipements collectifs (electrification, alimentation en eau 
potable, en gaz naturel et le raccordement au res eau d'assai­
nissement), et d'autre part, sur les conditions d'habitat. 
L' examen de ces indicateurs sociaux montre que des progres 
ont ete realises depuis 1996. Les donnees relatives aux monts 
de Beni Chougrane (MADR, 2006) sont les suivantes: 
• Taux d'electrification rurale 85,98% en 2006, 
• Taux d'Alimentation en Eau Potable (AEP) 71,76% en 

2005, 
• Taux de penetration du gaz en milieu rural 36% en 2006, 
• Taux d' assainissement 69,86% en 2006, 
• Taux d' occupation des logements qui s' est ameliore en 

passant de 6,65 personnes par logement en 1998 a. 5,49 en 
2006, 

• Habitat en milieu rural precaire qui est passe de 7,3% en 
1998 a. 6,46% en 2006. 
L'Indice des Conditions de Vie (lCV)1 est de l'ordre de 

0,84 en moyenne sur le massif (T.A.D Consult, 2007). L' on 
peut relever, toutefois, des disparites d'une commune a. 
l'autr: la valeur maximale de 0,98 pour la commune de Ain 
Fares, proche du chef lieu de Wilaya; elle n'est que de 0,45 
pour d'autres communes plus eloignees oil les conditions 
d' AEP (19%) et d'assainissement (16%) sont les plus defa­
vorisees accusant un seuil d'alerte (T.A.D Consult, 2007). 
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Les indicateurs du developpement humain (scolarisation 
et alphabetisation) accusent un retard significatif en milieu 
rural comparativement au milieu urbain selon l' ONS 
(2006): 
• Le taux de scolarisation de 78,23% au niveau des monts 

de Beni Chougrane contre 81 % au niveau national, avec 
un taux de scolarisation des filles de 75,88%. 

• Le taux d'alphabetisation en milieu rural est passe de 
48,5% en 1998 a 68% en 2005, et 65,34% pour les monts 
de Beni Chougrane. Ces bons chiffres masquent un ecart 
entre les sexes. Plus de 84% des hommes sont alphabeti­
ses contre seulement un peu plus de 54% pour les fem­
mes (2005). 
L'Indice de Developpement de l'Education (IDE)2 est de 

I' ordre de 0,66 en moyenne ai' echelle du massif, avec une 
valeur maximale de 0,88 et une valeur minimale de 0,44, ce 
qui revele une difference importante entre les communes 
Oll le taux d' analphabetisme des filles peut atteindre 80% 
(T.A.D Consult, 2007). 

Pour le secteur de la sante, bien que le taux brut de mor­
talite ait enregistre une nette amelioration, en passant de 
16,45 pour mille en 1970 a 4,30 pour mille en 2006, les 
structures de sante ne sont pas toujours dotees de moyens 
materiels et humains suffisants pour une meilleur prise en 
charge des patients (T.A.D Consult, 2007). Bien que 1 'Indi­
ce de Developpement de la Sante (lDS)3 dans le massif soit 
egal a 0,1, ce qui le place a un seuil acceptable, le nombre 
de medecins par milliers d 'habitants reste dramatiquement 
faible a l'interieur de certaines communes rurales du mas­
sif montagneux (0,07 medecins pour 1000 habitants et 1 lit 
pour 600 habitants en moyenne), alors qu' il atteint 0,4 au 
niveau national et urbain (T.A.D Consult, 2007). 

2.2.2. Creation et consolidation de I' emploi 
Les statistiques sur I' emploi sont relativement rares, sur­

tout lorsqu' elles sont sollicitees a une echelle regionale. 11 
est en effet difficile, a l'etat actuel des choses, d'analyser 
ou meme de determiner correctement les formes d'emploi 
au niveau local. 11 ressort des donnees collectees que le taux 
d' occupation dans les monts de Beni Chougrane en 1998 
(RGPH) est de 15,9% contre 19,9% au niveau national. En 
2006, il progresse pour s' etablir a 21,1 % (24,46% au ni­
veau national)4. Dans les zones rurales, on note une dimi­
nution du taux de chomage; celui-ci passe de 12,8% en 
1996 cl 11,5% en 2006 (ONS, 2006). 

Les evaluations des differents programmes ruraux mis en 
reuvre dans la region de Mascara soulignent l'impact de ces 

2 L'indice de developpement de l'education est un indice cons­
truit a partir du taux de scolarisation, du taux d'occupation des 
classes et du taux d'alphabetisation. 

3 L'indice de developpement de la sante tient compte du nomb­
re de medecins pour 1000 habitants et de la disponibilite des in­
frastructures de sante. 

4 Le taux d'occupation est defini par le rapport de la population 
occupee a la population totale recensee. 
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projets dans la creation et la consolidation de l'emploi. Au 
cours de ces demieres annees (2000-2005), ont ete crees 68 
280 emplois temporaires et 6 445 emplois permanents pour 
le PER (DGF-AIgerie, 2006). Les PPDRI ont enregistre 
pres de 10 811 emplois equivalents permanents (2002-
2008). Neanmoins, il faut signaler que I'emploi en milieu 
rural se caracterise par sa precarite, les mauvaises condi­
tions de travail, l'absence de reglementations, la basse qua­
lification des employes ainsi qu 'un grave deficit dans le do­
maine des formations professionnelles. 

De nombreuses entreprises (publiques et privees) ont eu 
l' opportunite de developper leurs activites dans le cadre de 
la mise en reuvre des PPDRI (figure 1). Des emplois ont ete 
crees localement par les travaux dans le secteur de la fores­
terie, de I 'habitat ou de I 'hydraulique. 

Figure I - Evolution du nombre d'entreprises non agricoles dans la re-
gion de Mascara (Forestiere; Travaux des Btltiments (T.B); Travaux 
Publics Hydrauliques (T.P.H)) durant la periode 1997 a 2009. 
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Source: C.N.R.C, 2009. 

Le secteur le plus touche par les projets de proximite de 
developpement rural integre a ete I' artisanat comme le 
montre le tableau suivant. 

Tableau 1 - Evolution dll nombre d'artisans dans la region de Masca-
ra (2004-2008). 

Annee 2004 2005 2006 2007 2008 

Nombre Artisans 1126 1312 1482 1767 1935 

Source: DPME, Direction des petites et moyennes entreprises, 2009. 

On passe de 1126 artisans en 2004 a 1935 artisans en 
2008. Entre les deux periodes (2004-2008), I' on enregistre 
ainsi une augmentation de plus de 800 artisans. On ne de­
nombre pas dans ce bilan les emplois crees indirectement 
par les processus de valorisation des savoir-faire locaux 
(produits du terroir, en particulier). 

2.2.3. Diversification des activires en milieu rural 
11 convient de noter en premier lieu une faible diversifi­

cation des cultures. Le systeme cereales-jachere do mine sur 
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l'ensemble du massif: les trois-quarts des surfaces sont af­
fectes it ce systeme, 36,04% de la surface est destinee aux 
cereales et 37,82% aux jacheres. Les rendements sont fai­
bles par rapport it I' echelle de la region ou it I' echelle na­
tionale (tableau 2). Le systeme extensif it faibles rende­
ments resulte d'une predominance de la petite ou de la tres 
petite exploitation; en effet, 50% des agriculteurs ont une 
surface exploitable entre 0,5 it 5 ha. 

Tableau 2 - Les rendements moyens (Qtxlha). 

Parametres Cereates Fourrages Ugumes Agrumes Maraichage Arboriculture 

Secs rustique 

A l'echeUe du 6 16 8 I 80 

I 

8 
massif 

Al'echeUe 10,06 16 3,82 

I 

56,35 

I 

84,82 20 
regionale 

Al'echeUe 12,95 17,98 4,55 I 86,71 105 

I 

18 
nationale I 
Source: T.D.A Consult, 2007. 

En deuxieme lieu, I' on observe que I' agriculture n' est 
plus I' activite principale des zones rurales comme le mon­
tre le tableau 3. 

Tableau 3 - Population occupee selon le secteur d'activite en (%). 

Zone Part des Part des Structure selon le secteur d'activite RGPH 1998 

Occupes Occupes Agric. Btp. Industrie Commerce AdminisL 
2006 1998 Services 

Massif 21,1 15.9 23,95 7,64 5,s 28,63 34,4 

National 24,5 19.9 15.5 10.3 10.2 64.0 
- -

Source: T.D.A Consult, 2007. 

Le secteur agricole qui etait dominant n' occupe plus que 
23,4% des ruraux en 1998. Le secteur de l'administration 
occupe plus du tiers des actifs (34,4%), suivi des commer­
ces et services (28,63%), du batiment (7,64%) et de l'in­
dustrie (5,5%). Mais l'exploitation des autres potentia lites 
(artisanat, eco-tourisme, apiculture, fromagerie, etc.) pour 
valoriser ces regions rurales demeure tres faible faute de 
formation et d'infrastructures d'accueil. Les projets it titre 
individuel sont peu nombreux faute de financements suffi­
sants. Le deficit d'infrastructures sociales et collectives 
entrant dans le cadre des schemas d' amenagement regio­
naux et de politiques de developpement local explique les 
faveurs accordees aujourd'hui aux projets collectifs. La 
politique de renouveau rural en AIgerie passe en priorite 
par la mise en ceuvre de programmes de lutte contre la pau­
vrete et par l'amelioration des conditions de vie des popu­
lations. 
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2.2.4. Reduction de la pauvrere et amelioration du 
niveau des revenus 

Les premiers projets mis en place vers la fin des annees 
1990 (les programmes d'emploi rural, en particulier) vi­
saient la reduction de la pauvrete et I' amelioration des in­
dicateurs du developpement humain. Des progres sensibles 
ont ete realises dans l'ensemble du pays et pour toutes les 
regions et dans tous les milieux. En effet, selon une etude 
du CENEAP en 2005, la proportion de la population vivant 
en dessous du seuil de pauvrete alimentaire est passee de 
3,6% en 1988 it 1,6% en 2004, ce qui equivaut it 518 000 
personnes. Le seuil de pauvrete generale (SPG) a conceme 
3,98 millions de personnes en 1995. En 2004, ils ne sont plus 
que 2,2 millions de personnes soit une reduction en moyenne 
annuelle de 6,37%. Le rapport du PNUD 2006 revele que la 
population algerienne vivant avec moins de deux dollars par 
jour etait en 2004 15,1% de la population globale, soit pres de 
5 millions d'habitants. Si l'on tient compte du seuil de pauv­
rete national de l'AIgerie (-I$/jour), en 2005 22,6% de la 
population vit encore en dessous du seuil, soit un algerien 
sur quatre. En effet, alors que le taux de pauvrete etait en­
core de l'ordre de 13% en 1980, il n'est plus que de 4,2% 
en 2000. Par ailleurs, ce qui semble important c' est le fait 
que cette reduction a touche l' ensemble du pays et des mi­
lieux. 

La pauvrete en AIgerie est d' abord un phenomene rural 
qui affecte une partie des 1,8 millions de menages ruraux, 
notamment ceux qui ont le plus d'enfants. Ce sont les cate­
gories socioprofessionnelles dominantes en milieu rural qui 
ont les niveaux de revenu les plus faibles, it savoir les ou­
vriers agricoles et les chefs d'exploitation precedes par les 
ouvriers non agricoles. En eifet, selon une enquete du mi­
nistere du Travail effectuee dans le courant de l'annee 
2003, le salaire mensuel moyen brut verse dans le secteur 
agricole ne depasserait pas 12.000 DA (162 USD), soit it 
peine un peu plus que les 10.000 DA (135 USD) du SMIG, 
alors que le salaire moyen verse dans les entreprises indus­
trielles et de services se situe autour de 24.000 DA (324 
USD). 

Ainsi, la part du revenu familial destine it la consomma­
tion alimentaire des menages algeriens a diminue, en pas­
sant de 59% en 1995 it 52% en 2005. Ces depenses ali­
mentaires sont affectees aux cereales (25,46% des depenses 
d'alimentation), aux produits laitiers et derives (13,68%), 
aux legumes secs (13,60%) aux fruits (6,44%) et aux legu­
mes frais (CENEAP, 2005). 

2.2.5. Parire des genres 
L'etude dirigee par Benghabrit-Remaoun et Rahou 

(2006) revele trois tendances en termes d'occupation de la 
femme: 
• le nombre de femmes rurales occupees reste faible, puis­

qu'il ne representait que 5,5% du total de la population 
occupee en 2006; 

• 1 femme chomeuse sur 4 est rurale, dont 21,4% ont entre 
20 et 29 ans; 
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• l'activite remuneree est exercee a hauteur de 39% dans le 
secteur de l'industrie, suivie par l'agriculture. 
Le decalage entre tradition locale et emploi dans des ac­

tivites nouvelles en milieu rural concerne en particulier les 
femmes. Les femmes rurales exercent traditionnellement 
une activite dans les exploitations agricoles familiales ou 
dans certains secteurs de l'artisanat aujourd'hui en decline 
Ainsi, les programmes de promotion de la femme rurale 
restent ancres sur des activites peu attractives-couture, pe­
tits elevages- et le nombre de beneficiaires reste bien infe­
rieur aux demandes exprimees. Ce sont a peine 15% des de­
mandes de projets exprimes par les femmes qui sont satis­
faits. Le tableau suivant recense les projets dedies a la fem­
me rurale dans la region de Mascara. 

Tableau 4 - Promotion de la femme nlrale a Mascara (J 996-2008). 

Nature Nombrede Nombrede Type 
demandes beneOelalres d'equipements 

Couture I 1300 600 Machine a coudle 

Apiculture 500 325 Ruches 

Aviculture I 900 550 6 poules et un coq 

Total I 2700 1475 3 activites 

Source: Conservation des forets de Mascara (CFM), 2008. 

Par ailleurs, le taux d'alphabetisation des femmes est pas­
se de 62% en 1997 a plus de 86% en 2005 a I' echelle na­
tionale (ONS, 2006). De maniere generale, la scolarite des 
filles dans tous les cycles d'enseignement et de formation a 
nettement augmente, avec des effectifs avoisinant ceux des 
gar~ons et parfois, meme les depassant. Cependant, des 
disparites homme-femme persistent encore en milieu rural 
(ONS, 2006). 

Reste a signaler, enfin, que I' implication des femmes est 
plus importante dans les activites associatives (41,6%) que 
dans la sphere sociopolitique oil elle reste globalement fai­
ble (5,41 %) (Benghabrit-Remaoun et Rahou, 2006). En ef­
fet, le secteur associatif a vu son nombre augmenter depuis 
la mise en place de la strategie de developpement rural. 
Dans la region de Mascara, on enregistrait 03 associations 
feminines en 1999; en 2009, ce sont 31 associations femi­
nines qui sont actives dans le milieu environnemental et ru­
ral, en particulier (Direction de I' environnement, 2009). 

2.3. Valorisation et gestion des ressources na­
tu relies 

Avant de presenter un premier bilan des realisations et de 
leur impact, il importe de rappeler I' etat des ressources na­
turelles. 

; Tomes les donnees sont tirees des rapports de la Conservation 
des Forc~ts de la Wilaya de Mascara (CFM). 
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2.3. 1. Etat des lieux 
Selon les donnees de la direction du service agricole 

(DSA, 2008), le massif des monts de Beni Chougrane a 
une vocation a dominance agro-pastorale (soit 78% de la 
superficie du perimetre). Dans le massif, le parcours en fo­
ret reste une activite quasi permanente durant toute l'an­
nee. La surface de cet espace reste stable, mais sa degra­
dation se poursuit a un rythme alarmant, comme le confir­
me I' etat des formations forestieres oil dominent les com­
munautes vegetales degradees et les formations basses de­
coulant d'une pression constante. L'analyse de la reparti­
tion de la vegetation forestiere qui occupe 48 050 ha, soit 
un taux de 17 %, fait ressortir des formations degradees au 
niveau du massif de Beni Chougrane resultant des defri­
chements des terres forestieres et de leur transformation en 
espaces de parcours. La charge pastorale admise ne devrait 
pas depasser 0,5 equivalent ovin par hectare, alors qu' elle 
a atteint actuellement plus de 4 equivalents ovins, indui­
sant un surpaturage avec toutes ses consequences (CFM, 
2008). 

Les veritables formations forestieres sont concentrees a 
I' ouest du massif oil I' on denombre 10 798 hectares de fo­
rets clairs (CFM, 2008). Le domaine forestier evolue dans 
des conditions d' equilibre instable et n' a pu se maintenir 
que grace a la plasticite et I' extreme resistance des essen­
ces forestieres (le chene vert, le pin d' Alep et le thuya). 

Le massif reste fortement marque par I' erosion. Certaines 
zones ont atteint un stade ultime de degradation, voire me­
me d'irreversibilite. Ainsi, les terres improductives sont es­
sentiellement constituees de terres erodees au stade de bad­
lands, ou d' aIDeurements rocheux qui sont importants. 

2.3.2. Les actions de preservation et d' ameliora­
tion du patrimoine naturel 

Les programmes de reboisement affectes a la wilaya de 
Mascara ont ete conduits de maniere relativement continue 
de 1962 a 2006 (figure 2)5. Quelques 50 951 ha ont ete re­
boises au cours de cette periode, et les programmes de sta­
bilisation des bassins versants par le reboisement ont porte 
sur une surface de 2 696 ha entre 2000 et 2007. Aujourd'­
hui, Mascara compte une superficie forestiere de plus de 
100 000 ha, soit un taux de boisement de 16% superieur a 
la moyenne nationale (11 %), mais inferieur a la norme ge­
neralement admise qui se situe entre 20 a 25%. On note que 
la vocation pastorale de la region a ete negligee dans ces 
programmes de reboisement ; les especes fourrageres sont 
absentes et les forets ont tendance a evoluer vers une mono­
culture dominee par le pin d' Alep (resineux), ce qui met en 
peril la biodiversite de la region. Outre les reboisements, 
des actions de protection d' aires naturelles ont ete realisees. 
La region de Mascara compte ainsi une reserve de chasse et 
un marais classe dans le site Ramsar. Elle a emis aussi deux 
propositions de classement des zones humides de Bouhani­
fia et Fergoug comme sites remarquables pour elargir ses 
aires protegees. 
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Figure 2 - Evolllfioll d/( reboisemelll dalls la regiol/ de Mascara (1962-
2006). 
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Source: Conservation des fOrelS de Mascara (CFM), 2008. 

Elle a complete ce vaste programme de reboisement avec 
d'autres travaux; pour la periode 1997 a 2006, no us comptons 
3758 ha de fi xation des berges, 7 370 ha de rehabilitation des 
terrassements, et plus de I 056 330 m3 de con'ection torren­
tielle (CFM, 2008). Si les volumes traites restent tres insuffi­
sants, il convient de noter qu ' ils sont pris en charge exc1 usi­
vement par les services des fon~ts sans une implication reelle 
de la part de la population. Sur la perspective 2009-20 14, la 
re"ion de Mascara a donne la priorite au projet de protection o . 
et valorisation des ressources naturelles (tableau 5). La repar-
tition des projets selon leur nature montre ainsi que c 'est pn!s 
de la moitie des proj ets programmes (46,3%) qui ont pour ob­
jecti f la protection de l'environnement. 

Tableau 5 - Programme previsiollllei (2009-20/4), 

Themes Fcacr:Heur 2009 2010 2011 2012 2013 

,

20 14

1 

Total 

: 
Modernisation d" villages 0' d" 16 16 16 16 16 16 96 
ksours rurnux pour ameliorcr le niveau 
de vie des menages I 
Diversification d" activites 2 1 22 22 22 22 22 13 I 
Cconomiqucs 

Protection " valorisation d" 34 34 35 35 34 
34 1 206 

rcssourccs naturelles 

Protection " valorisation d" 01 02 02 02 02 02 I 11 
p1ltrirnoinc rural matcricl et immatcriel 

Tolal 72 74 75 75 72 74 1 444 

Source: CFM , 2009. 

Cependallt, si ces projets remportent l'adhesion mass ive 
des acteurs locaux, iIs ne resultent pas toujours d'ull enga­
gement direct et d ' une partic ipation active de la population 
rurale dans leur identification ou leur e laborati on. 

6 L'indice de Developpement I~ural Durable CSI un indice de synlhe­
se c tlcule sur la base de 3 indices composites, I'IOHS, I' IDER el lEnv. 
7 L'lndice de Developpement de l'Econolllie Rurale est calcule a par­
tir de l'Indice de Developpement de l'Economie Agricole (IDEA) et 
l'lndice de developpement de ['economie hors agriculture (lDEHA). 
8 L'lndice de l'Environnement .se b:tse sur deux indices specifiques, 
l'inclice de degradation de l'environncment (charge des parcours et 
taux cI'urbanisation) cl I'Indice de Protection de I'Environnemcnt. 
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2.4. Synthese des resultats 
Une vue d 'ensemble sur la strategie de developpement 

ru ral et la poli tique de renouveau qui I'accompagne confirme 
I' aboutissement d 'un cheminement intellectuel pennanent ct 
d ' un capital d'experiences en malicre de projets. De plus, les 
indices calcules montrent le niveau de developpement a I'e­
che lle nationale, urbaine, nll'ale ou locale. Un lndice de De­
veloppement Rural Durable (TDRD)6 a ete defini par les ser­
vices de I'ex-Ministere Delegue charge du Developpement 
rural (M DDR) sur la base des donnees foumies par les Direc­
tions de la Planification et de I'Amenagement du Tenitoire 
(DPAT) pour I'mmee 2003 et 2006. 11 est calcule sur la base 
de 3 indices synthetiques : 

L' indice de Developpement Humain et Social (TDHS) cal­
cule sur la base de l'lndice de Developpement de I 'Educa­
ti on (lDE), l' lndice de Developpement de la Sante (IDS), et 
l' lndice des Condi tions de Vie ( I CV); 
L' lndice de Developpement des Acti vites Economiques 
(LDAE)7; 
L' lndice de l' Environnement (l Env)8 
Au niveau local, l'evolution de I' LDH S et de I' ICV dans la 

region de Mascara est bien marquee (fi gure 3). Elle resulte 
des actions d 'equipements collecti fs et de developpement ru­
ral axees sur I' amelioration des conditions de vie des popula­
tions. Alors que L' fDRD montre une nette augmentation de 
I 'an nee 2003 a 2006 pour I 'ensemble du pays, elle est a pei­
ne perceptible au niveau local. En e!fet, I'IDRD qui prend en 
compte I'ensemble des composantes de developpement rural 
accuse un net retard en matiere d'economie mrale locale et de 
va lorisation de l'eovironnement, 

Figure 3 - Evolutiol1 ~patio-lempore/le des illdices de deve/oppemellt, 
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SOllrce: MADR, 2006. 

All dela des transformations de l'espace JUral et de I'ame­
lioration des conditions de vie des populations, il semble que 
la mutation la plus importante resulte du changement dans les 
approches et dans les modes d ' intervention des pouvoirs pu­
blics. Les projets de proximite, ceux indu its par la mise en 
ceuvre du PER, ont favorise l'emergence, certes tilnide mais 
reelle, d ' une nouvelle fonne de gouvernance du developpe­
ment local. Meme si les admini strations locales restent fortes, 
des associations locales sont nees, des communautes JUrales 
ont exprime leurs a!tentes et leurs besoins au niveau des villa­
ges ou des hameaux. Des organisations collectives pour la ges­
tion des ressources nature lies (fon~ts, eau, parcours), a caracte­
re social (associations de vi llages, associations de femmes ou 
de jeunes), ou economiques (cooperatives de selv ices) ont ete 
promues et mis en place. ElIes viennent renforcer progressive-
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ment les fonnes de concertation innovantes comme la com­
mission nationale de developpement rural (CNDR), de consul­
tation comme la cellule communale d'animation rurale au ni­
veau communal (CARC) ou d'accompagnement des acteurs 
locaux comme les groupes d'accompagnement de developpe­
ment rural (GAD ER). 

Ces dispositifs institutionnels et organisationnels sont au­
jourd'hui completes par la creation, depuis 2003, de fonds di­
vers pour financer les actions de developpement rural: le 
Fonds National de Regulation et de DeveloppementAgricole 
(FNRDA), le Fonds de Developpement Rural et de la Mise en 
Valeur des Terres par la Concession (FDRMVTC), le Fonds 
de la Lutte Contre la Desertification et de Developpement du 
Pastoralisme et de la Steppe (FLDPPS), qui est venue donner 
une dimension plus "territorialisee" a la politique de soutien 
de l'Etat et mettre en avant les aspects de lutte contre la de­
sertification et de developpement durable. 

Le monde rural se trouve de plus en plus insere dans un re­
seau d'institutions, d'organisations et d'outils de developpe­
ment inedits depuis la periode de la Revolution Agraire (1971-
1975). Ces institutions ne seront en mesure de jouer un role de 
mediation entre les communautes locales et le pouvoir local ou 
central que par la promotion, d'une part, de l'action collective, 
et d'autre part, par des progres, via la decentralisation, de for­
mes d'expression plus forte d'une democratie locale. 

Conclusion 
L'exigence d'une organisation multi-acteurs, la participa­

tion reelle des populations beneficiaires, et le poids des en­
jeux des territoires orientent la mise en reuvre de projets col­
lectifs. Si la priorite reste la stabilisation de la population par 
I 'amelioration des conditions de vie, une dynamique d'appro­
priation strategique des projets individuels environnementaux 
est tout aussi necessaire. Ces projets resulteront d'arrange­
ments pennanents sur les moyens mis a disposition des com­
munautes rurales; ils reposent egalement sur la capacite des 
agriculteurs et des organisations professionnelles (disposi­
tions collectives) a negocier la mise en reuvre des actions de 
developpement local et territoriales. La participation reste un 
gage de la qualite sinon de l'efficacite de l'action publique. 

En definitive, on peut pens er que pour transfonner les so­
cietes locales rurales et conserver les milieux naturels, les 
changements reels resulteront d'un renforcement des acteurs 
associatifs et d'une mobilisation collective des agriculteurs, 
identifies comme les eco-promoteurs ou les eco-entrepre­
neurs des projets de developpement rural. Ce pari strategique 
que se fixent aujourd'hui les projets de proximite de develop­
pement rural integre (PPDRI) en Algerie sera-t-il tenu? 
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